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Bilan à mi-parcours du CPIER 
PLAN RHÔNE 2015-2020

Le Plan Rhône est un projet de développement durable du territoire à l’échelle de l’axe Rhône-
Saône pour la période 2005-2025. Il réunit 9 partenaires signataires : l’État et deux de ses 
opérateurs publics (l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse et VNF), les quatre Régions de 
l’axe (Provence Alpes Côte d’Azur, Occitanie, Auvergne-Rhône-Alpes et Bourgogne-France-Comté), 
EDF et CNR. 
Aujourd’hui dans sa 2ème programmation, il repose sur deux outils financiers : le contrat de plan 
interrégional Plan Rhône 2015-2020 (CPIER) d’un montant de 850M€, coordonné par le Préfet 
de région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet coordinateur de bassin, et le programme opérationnel 
interrégional Rhône-Saône 2014-2020 (POI) d’un montant de 33M€, géré par le Conseil régional 
Auvergne-Rhône-Alpes.
Compte tenu des évolutions institutionnelles, législatives  et économiques survenues depuis 2015 
et des nouveaux exécutifs des institutions publiques qui ont fait évoluer leurs priorités (local, 
régional, national), les membres du comité directeur du 5 octobre 2017 ont décidé de réaliser un 
état d’avancement à mi-parcours du CPIER et un point sur les perspectives.
Ce bilan porte sur le CPIER et traite des articulations financières et techniques avec le Programme 
Opérationnel Interrégional (POI) Rhône-Saône.
Pour mémoire, l’engagement financier de chaque partenaire est inscrit dans l’annexe du CPIER.
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La période écoulée a montré une capacité 
des partenaires à travailler ensemble et avec 
souplesse pour solutionner des situations parti-
culières. Pour autant, le taux d’avancement 
global du CPIER est de 34,9 % au 31/12/18. 

Plusieurs éléments expliquent ce retard de 
programmation : 

•	 L’évolution du contexte réglementaire 
institutionnel et économique : fusion 
des régions, reconfiguration des 
compétences des collectivités en 
matière d’eau et de biodiversité, 

réglementation type RGEC, exclusion 
des personnes physiques du fonds 
FEDER…,

•	 Certains investissements importants 
nécessitent des études conséquentes 
et des autorisations environnementales 
avant le déclenchement des travaux. 
(Ex. : Slipway d’Arles),

•	 Les dynamiques de projets sur les 
territoires demandent un temps de 
réflexion et d’élaboration (Ex. : Réduction 
de la vulnérabilité des entreprises, 
restauration de milieux naturels, etc).

Bilan financier et qualitatif

La mise en œuvre du CPIER sur la Saône

La Saône est le seul affluent intégré dans ce 2ème plan qui devient ainsi le Plan Rhône-Saône afin 
d'affirmer la solidarité amont-aval en termes d'inondation, et d'intégrer les ports de commerce 
au Nord de Lyon et l’avenir à vélo de la mer du Nord à la Méditerranée.
La communication avec les acteurs de ce territoire est à améliorer, pour mieux faire connaître 
l'outil et faire émerger des projets. La structuration en cours (comité d’itinéraire Échappée 
Bleue, comité technique du contrat Saône, études portuaires...) va permettre de dynamiser 
la programmation 2018-2020. A noter la mobilisation de l'EPTB Saône-Doubs pour les volets 
Inondations et QRB.
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ÉTAT D’AVANCEMENT DU CPIER 
PLAN RHÔNE AU 31/12/2018

Maquette 
CPIER  

(En M€)

Programmation 
au 31/12/2018 

(En M€)

Reste à 
programmer 

(En M€)

INONDATION 259 94,7 36.6% 164,3

QRB 125 79,2 63.4% 45,8

TRANSPORT 
FLUVIAL 182,3 43,4 23.8% 138,9

TOURISME 160 44,3 27.7% 115,7

ENERGIE 72,5 23,4 32.2% 49,1

AXE III 51,2 12 23.4% 39,2

TOTAL 850 297 34.9% 553

État d'avancement par volets

Maquette 
CPIER  

(En M€)

Programmation 
au 31/12/2018 

(En M€)

Reste à 
programmer 

(En M€)

ÉTAT 96 37,9 39,5% 58,1

AGENCE DE L'EAU 51 33,2 65% 17,8

VNF 23,4 11,9 50,8% 11,5

RÉGION 
AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

28,5 5,6 19,6% 22,9

RÉGION 
BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ

10 3,9 39,5% 6

RÉGION 
OCCITANIE 31?7 12?8 40,4% 18,9

RÉGION 
PROVENCE-ALPES-
CÔTE D'AZUR

79,7 26,5 33,3% 53,2

CNR 134,6 45,4 33,7% 89,2

EDF 65 25,4 39% 39,6

TOTAL 519,8 202,5 38,9% 317,2

État d'avancement par partenaires

Maquette 
POI  

(En M€)

Programmation 
au 31/12/2018 

(En M€)

Reste à 
programmer 

(En M€)

Faire face au risque 
inondation 9,2 3,1 34,1% 6,1

Soutenir le 
développement du 
transport fluvial

10 8,1 81,3% 1,9

Préserver et 
restaurer le Rhône 
et la Saône, 
promouvoir le 
patrimoine

12,8 6,5 50,9% 6,3

Assistance 
technique 1 0,2 19,7% 0,8

TOTAL 33 18 54,5% 15

ÉTAT D’AVANCEMENT DU POI RHÔNE-
SAÔNE AU 31/12/2018

Synthèse du bilan à mi-parcours CPIER 2015-2020

Région ARA : Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes

Région BFC : Conseil régional Bourgogne-Franche-Comté

Région PACA : Conseil régional Provence-Alpes-Côte d'Azur

Programmation au 31/12/2018 Maquette CPIER
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Faire face au
risque inondation

Soutenir le
développement

du transport
fluvial

Préserver et
restaurer le Rhône

et la Saône,
promouvoir le

patrimoine

Assistance
technique
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Programmation au 31/12/2018 Maquette POI

50,9%
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19,7%
34,1%

54,5%
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Synthèse du bilan à mi-parcours CPIER 2015-2020

95M€ ont été programmés et 85 dossiers sont labellisés.
>> Agir sur l'aléa : la programmation sera satisfaisante si la réalisation des travaux prévus se 
poursuit conformément au calendrier annoncé.
>> Réduction de la vulnérabilité et culture du risque : réalisation de nombreux projets 
emblématiques et exemplaires tels que la démarche agricole, des projets de sensibilisation 
innovants, la démarche ReViTeR portée par la Communauté d'agglomération Arles-Crau-
Camargue-Montagnette et la CCI Pays d'Arles, et la production de connaissances et l'animation 
des acteurs...

Clés de réussite
•	 Temps de maturation politique et technique pour l'émergence de démarches innovantes ;
•	 Capacité des partenaires du Plan Rhône à mieux faire connaître et mobiliser l'outil auprès 

des territoires avec une politique volontariste de déploiement en complémentarité avec les 
politiques régionales ;

•	 Consolidation des structures "gemapiennes" ;
•	 Réintégration des personnes physiques dans le dispositif FEDER et maintien de l'enveloppe.

INONDATION
Pilotage DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

36,6%

>> Investissement sur infrastructure hors opérations portuaires, accompagnement du 
développement du trafic en termes de services, recherche innovation : ces quatre axes 
connaissent un niveau d’engagement satisfaisant.
>> Opérations portuaires : Certaines opérations peinent à se concrétiser, elles concernent plus 
de la moitié de la maquette de ce volet (101M€ sur 182M€). Ceci s'explique par une maquette 
financière initiale surestimée qui a conduit le partenariat à reconsidérer l’opportunité et 
les ambitions affichées initialement sur certains projets, des contraintes nouvelles liées au 
règlement général d’exemption de juin 2017 n’ont pas favorisé l’émergence de projets, une 
baisse du trafic fluvial entre 2013 et 2016, et sur le domaine concédé à la CNR, l’échéance de la 
concession actuelle en 2023.

Les travaux actuels du délégué interministériel au développement de l’axe portuaire et logistique 
Méditerranée-Rhône-Saône (DIMERS) visent à définir un plan d’actions pour la reprise du trafic 
fluvial sur ce bassin. Ils associent les partenaires du Plan Rhône et éclaireront sur l’évolution de ce 
volet.

TRANSPORT FLUVIAL
Pilotage Voies Navigables de France

23,8%

La programmation est en avance sur les objectifs, les opérations phares sont toutes engagées ou 
terminées.

>> Réduction des pollutions toxiques : des opérations industrielles se réalisent, en déclinaison de 
la stratégie d’axe validée en 2017. 
>> Restauration écologique du Rhône : 521 ha de zones humides restaurés ou acquis (sur l’objectif 
de 400 ha), avec des opérations majeures comme la restauration du marais de Chautagne (73), 
les plans de gestion et acquisitions sur l’Île de Montmerle (Saône), l’Île Vieille (84).  
Les travaux de restauration sont engagés sur le secteur de Donzère-Mondragon (26-84), et se 
poursuivent sur les secteurs de Péage-de-Roussillon et Montélimar.  
Des travaux de continuité écologique sont réalisés sur huit ouvrages sur la Saône, le Haut-
Rhône, la confluence avec le Lez. Sur les autres, des études avant-projet sont engagées.
>> Ressource en eau et changement climatique : sur le secteur de Péage-de-Roussillon, un plan 
de gestion de la ressource en eau (PGRE) est en cours d’élaboration et des réductions de 
prélèvement sont réalisées. 
>> Connaissance opérationnelle : la synthèse des résultats du suivi scientifique de la restauration 
du Rhône a été éditée et confirme l’amélioration de l’état du fleuve. Le colloque international 
ISrivers a eu lieu en 2015 et 2018. Une étude pour un Plan de gestion sédimentaire à l’échelle du 
Rhône est en cours. 

Pour la Saône, l’organisation de la compétence GEMAPI est en cours.

QUALITÉ DES EAUX, RESSOURCE ET BIODIVERSITÉ 
Pilotage Agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse

63,4%
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Synthèse du bilan à mi-parcours CPIER 2015-2020

>> Construction d’une petite centrale hydraulique de Le Pouzin (CNR).
>> Modernisation de la centrale hydroélectrique de Couzon (EDF).
>> Les appels à projet de VNF sont lancés pour valoriser plusieurs chutes d’eau de barrages 
de navigation sur la Saône non équipés encore de micro centrales (Charnay, Pagny, Ormes, 
Conflandey, Pocey les Athée et Saint Albin).
>> 4 hydroliennes sur le Rhône dans la traversée de Lyon ont été mises en service fin 2018. 32,2%

ENERGIE
Pilotage SGAR Auvergne-Rhône-Alpes

La programmation encore faible de ce volet (30 %) sera fortement améliorée avec les projets en 
cours de finalisation.

>> Finalisation des itinéraires cyclables structurants du Val de Saône et ViaRhôna en France : 46 
dossiers financés. ViaRhôna EuroVélo 17, bien que non terminée connait une fréquentation 
au-delà des perspectives les plus optimistes. L’aménagement de certains tronçons complexes 
(Avignon, sud de Lyon) sont en cours de résolution pour assurer la continuité d’ici à 2020. 
Sur la Saône et plus au nord, l’itinéraire V50 est réalisé à 80 %. Il dépasse géographiquement 
le périmètre du plan Rhône-Saône et pose des difficultés de gouvernance mais c’est une 
opportunité stratégique pour la Saône de relier le nord de l’Europe.
>> Développement d’un tourisme fluvial de qualité bénéficiant aux territoires : 16 projets labellisés. 
Quatre appontements ont été améliorés à Vienne, Tournon et Avignon, un nouvel appontement 
a été créé quai Fillon à Lyon. Des études de faisabilité et d’autres projets sont en cours de 
finalisation.
>> Inventaire et mise en lumière des patrimoines emblématiques des territoires qui favorisent les 
retombées liées au tourisme : 10 projets financés avec des opérations d'envergure comme la 
mise en tourisme d'ouvrages industriels (centrales hydroélectriques de Donzère-Mondragon 
et de Génissiat), la création d'un belvédère et scénographie en réalité augmentée sur l'usine 
hydroélectrique de Cusset, la réalisation d'une fresque monumentale sur un aéro-réfrigérant de 
la centrale nucléaire de Cruas,...

27,7%

>> Communication du Plan Rhône : L'élaboration d'une nouvelle stratégie de communication en 
2017 a permis de développer de nouveaux outils de communication pour donner davantage de 
visibilité et de lisibilité au programme. Le nouveau logo associé à un protocole d'usage, le site 
internet totalement repensé, ainsi que le kit de communication en cours d'élaboration pour les 
partenaires et porteurs de projet permettront une meilleure communication.
>> Éducation au territoire : 36 actions programmées pour faire découvrir le territoire sous toutes 
ses dimensions ; naturelle et physique, humaine et culturelle, économique, etc. Par ailleurs, 
d’autres volets (Inondation par exemple) ont des actions tendant vers les mêmes objectifs.
>> Dynamique territoriale : Les objectifs et la méthodes sur cet objectif nouveau ont été définis 
au travers de l'accompagnement des territoires du Gard Rhodanien et de l'agglomération de 
Valence. Le Programme Energie du Gard est aujourd'hui labellisé.
>> Recherche : cet objectif n’a pas de programmation spécifique. En effet,  des actions telles que 
la conférence internationale I.S. Rivers ou l’étude RhônaVel’eau sont inscrites dans d’autres 
volets (QRB et Tourisme par exemple).

Une forte ambition des régions avait été exprimée lors de la négociation du contrat. Le déficit 
d’animation de cet axe n’a pas permis une identification suffisante des priorités.

DYNAMIQUE ET INNOVATION TERRITORIALES & SOCIÉTALES 
Pilotage SGAR Auvergne-Rhône-Alpes

23,4%

TOURISME ET PATRIMOINE
Pilotage DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes
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Synthèse du bilan à mi-parcours CPIER 2015-2020

Chaque porteur de volet a réalisé une analyse 
prospective et propose des réaffectations d’en-
veloppes prenant en compte des sous-consom-
mations et des besoins complémentaires. 
Globalement, les enveloppes sont confirmées et 
nécessitent des ajustements au sein des volets. 
Le volet transport fluvial devra être examiné à 
la lumière des travaux en cours de la délégation 
interministérielle.

Volet Inondation

>> Nécessité de maintenir la maquette initiale 
modulo une baisse des engagements des 
partenaires privés sur les actions de culture 
du risque (1M€ CNR et 1M€ EDF).

>> Poursuivre les démarches en cours :
•	 Réalisation du programme de 

sécurisation du Rhône aval (pré-schéma 
Sud) ;

•	 Démarche de réduction de la 
vulnérabilité agricole sur le Rhône aval ;

•	 Actions innovantes relatives à la culture 
du risque et à la connaissance.

>> Soutenir les actions émergentes (non 
exhaustif) :
•	 Extension du dispositif agricole sur le 

Rhône amont et moyen ;
•	 Réduction de la vulnérabilité des 

entreprises (structuration en cours avec 
CCI et autres opérateurs), des bâtiments 
publics, des logements et des réseaux ;

•	 Déploiement de la démarche ReViTeR 
sur les territoires Rhône et Saône (2 en 
cours) ;

•	 Structuration de la connaissance des 
ouvrages à destination des «gemapiens».

Volet Qualité, Ressource 
et Biodiversité 

Les priorités thématiques et la maquette à 125 
M€ sont confirmées.

>> Des ajustements financiers entre les axes 
sont proposées : 
•	 La continuité écologique (- 6M€), du fait 

de l’abandon d’un projet sur la Saône et 

des reports de délais réglementaires sur 
les cours d’eau classés en Liste 2. Bien 
que CNR souhaite respecter l’échéance 
du schéma directeur d'aménagement et 
de gestion des eaux (SDAGE) en 2021, 
il est possible que quelques travaux ne 
soient programmés qu’après fin 2020, 

•	 La restauration écologique du fleuve 
(- 13M€) et des zones humides (- 3M€) 
afin de prendre en compte les nouvelles 
informations sur les coûts des projets 
et leur faisabilité (marges alluviales 
notamment).

•	 La réduction des pollutions toxiques  
(+ 23M€), sur laquelle il reste des projets 
à conduire pour réaliser le SDAGE et les 
objectifs nationaux de réduction des 
émissions.

>> L’ambition technique est augmentée sur :

•	 La reconquête des zones humides de 
l’axe Rhône-Saône qui passe de 400 à 
600 ha ;

•	 Les poissons grands migrateurs, en 
déclinaison du SDAGE et du plan 
de gestion des poissons migrateurs 
(PLAGEPOMI) 2016-2021 : la zone 
d’action prioritaire a été étendue et des 
connaissances supplémentaires sont 
attendues sur la dévalaison des anguilles 
(reproducteurs) ;

•	 Le changement climatique : une 
étude visant à définir une stratégie 
d’adaptation sur le fleuve  permettra 
d’affiner les connaissances sur la 
vulnérabilité du Rhône, et d’identifier les 
actions pertinentes (maîtrise d’ouvrage 
de l’agence de l’eau) ;

•	 La biodiversité : il est urgent de mettre 
en cohérence les trames vertes et 
bleues régionales à l’échelle de l’axe ; 
les projets sélectionnés dans les appels 
à projets biodiversité et eau de l’Agence 

de l’eau seront capitalisés.

Perspectives et propositions 
d’évolutions financières
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Synthèse du bilan à mi-parcours CPIER 2015-2020

Volet Transport fluvial

>> Développer le trafic fluvial : Le besoin de 
crédits est inférieur à la prévision. Il dépend 
des actions de Medlink Ports, du soutien 
au report modal et du renouvellement de 
la cale.Les potentialités d’investissement 
associés aux aides de droit commun sont 
difficiles à estimer à l’avance.

>> Développer les actions de formation en 
faveur de la voie d’eau : Besoin à préciser 
selon l’acquisition ou non d’un bateau 
école par le Conseil régional Auvergne-
Rhône-Alpes. Les investissements nouveaux 
sur le simulateur de navigation sont 
conditionnés à un équilibre financier de 
la gestion de cet outil. Plus largement, 
un diagnostic est attendu sur l’offre de 
formation en logistique et en transport 
multimodal sur la zone d’action du 
Plan Rhône, qui précisera les créations 
éventuelles de nouveau parcours de 
formation.

>> Poursuivre et optimiser les opérations 
d’infrastructures fluviales (opérations 
portuaires) : Le montant probable des 
besoins est de 37 M€ sur les 43 M€ 
d’investissements estimés en 2018,

>> Poursuivre les actions de recherche 
et d’innovation : L’enveloppe initiale 
est insuffisante, un abondement est à 
prévoir, particulièrement sur le sujet des 
motorisations innovantes de bateaux.

Volet Énergie

Pas de modification.

Une réflexion sera conduite sur l’innovation liée 
aux énergies renouvelables (Ex : photovoltaïque 
en zone inondable).

Volet Tourisme & Patrimoine

>> Finaliser les itinéraires cyclables 
structurants val de Saône et ViaRhôna : 
L’enveloppe prévisionnelle est insuffisante 
(coût du kilomètre revu à la hausse).

>> Contribuer au développement du tourisme 
fluvial bénéficiant aux  
territoires : Pas de modification financière. 
Le besoin d’une stratégie sur l’ensemble 
de l’axe, partagée entre les Régions, 
est souhaitée et faciliterait l’instruction 
d’opportunité des projets d’appontements 
et de nouveaux services.

>> Inventorier et mettre en valeur les 
patrimoines emblématiques des territoires 
qui favorisent les retombées liées au 
tourisme : Les projets émanant des 
territoires ne sont pas tous connus à ce 
jour. Toutefois, la poursuite des actions 
en faveur du tourisme industriel, ainsi que 
les projets en genèse tel que le défilé 
de Pierre Chatel (8 M€) nécessiteront 
l’augmentation de la maquette.

Dynamique et innovation 
territoriales et sociétales

>> Accompagner des stratégies et des 
opérations d’aménagement et de 
développement économique, sur des 
sites à enjeux : La coordination avec les 
projets territoriaux soutenus par l’État et les 
conseils régionaux le long de l’axe pourra 
être un support d’actions pour le plan 
Rhône (ex : contrats territoriaux, territoires 
d’industrie, cœurs de ville…

>> Sensibiliser aux enjeux de l’axe Rhône-
Saône :
•	 Engagement d'une stratégie 

d’identification des projets relevant de 
l'éducation au territoire (EDT) dans les 
autres volets ;

•	 Communication : poursuite du plan de 
communication .

>> Capitaliser, partager et diffuser les 
données, les connaissances et les bonnes 
pratiques associées aux travaux du Plan 
Rhône : Manque de moyens d’animation.

>> Mobiliser les acteurs de la recherche 
sur des sujets stratégiques pour le 
Rhône et la Saône : Manque de moyens 
d’animation. Si les moyens d'animer ce 
volet le permettent, repérer les actions de 
recherche inscrites dans les autres volets 
afin de les valoriser dans l’axe 3.


